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RAPPORT

relatif à un projet de délibération portant approbation de 
l’Accord entre le gouvernement de la République 
française pour la Polynésie française, le gouvernement 
des îles Cook, le gouvernement de Niue et le 
gouvernement de l’Etat Indépendant des Samoa, 
concernant la conception, la construction, l’exploitation 
et la maintenance du système de câble lié au projet 
Manatua de connectivité de Polynésie (3 avril 2017),

présenté au nom de la commission du logement, des 
affaires foncières, de l’économie numérique, de la 
communication et de l’artisanat,

par Mesdames les représentantes Béatrice LUCAS et 
Teapehu TEAHE

Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 2617/PR du 24 avril 2017, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d ’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de délibération portant approbation de l’Accord 
entre le gouvernement de la République française pour la Polynésie française, le gouvernement des îles Cook, le 
gouvernement de Niue et le gouvernement de l ’État Indépendant des Samoa, concernant la conception, la 
construction, l’exploitation et la maintenance du système de câble lié au projet Manatua de connectivité de 
Polynésie (3 avril 2017).

Contexte

Depuis 2010, Tahiti est reliée à l’île de Hawaii par le câble sous-marin Honotua, permettant une 
connectivité internet à très haut débit. Des études technico-économiques ont été réalisées en 2011 et 2012 pour 
la constuction d ’un second câble sous-marin entre Tahiti et les pays du Pacifique et d ’Amérique du Sud.

En janvier 20161, le conseil d ’administration de l’OPT a autorisé son président-directeur général à 
mener toute étude portant prioritairement sur la sécurisation du système de communication Honotua.

Suite à cette habilitation, un accord de coopération non engageant entre Niue, Cook, Samoa, Tokélau 
et la Polynésie française, a été signé le 4 février 2016 sous l’impulsion du ministère des Affaires étrangères de 
Nouvelle-Zélande {MFAT), pour conduire des études de faisabilité dans le but d’améliorer la connectivité 
internationale des îles du Pacifique.

1 Délibération nu 4-2016/O PT  du 28-1-2016
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Les études techniques ont ainsi défini un projet reliant Samoa et Tahiti avec des branches sur les îles 
de Niue, Rarotonga, Aitutaki et Bora-Bora (pour la sécurisation du câble domestique Honotud). S’agissant de 
Tokélau, situé plus au nord de Taxe Samoa-Tahiti, le MF AT a estimé qu’il n ’était pas nécessaire de dévier la 
route du câble ou de réaliser une branche pour ce territoire. La connectivité des trois îles composant cet archipel 
fera donc l’objet d’un traitement distinct.

Un processus de sélection a été organisé par le MFAT auprès des trois promoteurs de projets de câbles 
sous-marins existants dans la région, à savoir :

-  Southern Cross : promoteur du projet « SX NEXT » reliant l ’Australie, la Nouvelle-Zélande et la Californie 
avec des possibilités de branches pour les îles du Pacifique ;

-  Hctwaiki Cable Company : promoteur du projet « Hawaiki » reliant l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le 
nord de l’Oregon ;

-  Le groupe BlueSky : promoteur du projet « Moana » reliant la Nouvelle-Zélande à Hawaii.

A l’issue de ce processus, une solution a été proposée aux opérateurs de télécommunications des pays 
polynésiens concernés : celle de retenir l’un des promoteurs en validant un contrat de consortium, un contrat de 
management du projet et un confiât direct avec le fournisseur.

Après analyse des documents, il s’est avéré que le processus de sélection ainsi posé ne pouvait être 
conforme aux règles de la commande publique applicables à l’Office des Postes et Télécommunications (OPJ). 
Néanmoins, la Polynésie française et l’OPT ont confirmé leur intérêt à participer au projet.

Quatre options ont alors été proposées :

-  la création d ’une joint-venture ;
-  un accord international de coopération ;
-  un projet de câble scindé en 2 tronçons ( Samoa-Cook et Cook-Tahiti) ;
-  un accord commercial entre opérateurs.

L ’accord international de coopération, initié par la Polynésie française et l’OPT, a été l’option retenue 
par l’ensemble des parties concernées.

En novembre 2016, en application de l’article 39 de la loi organique statutaire, le Président de la 
Polynésie française, dûment autorisé par le conseil des ministres2, a sollicité le consentement des autorités 
compétentes de la République pour engager des négociations multilatérales avec les gouvernements de Niue, 
Cook et Samoa aux fins de la conclusion d ’un accord intergouvememental.

Par courrier du 5 décembre 2016, l’État a informé la Polynésie française de son accord pour 
l’ouverture des négociations envisagées.

Le 4 mars 2017, les chefs des gouvernements concernés se sont entretenus à Auckland en 
Nouvelle-Zélande pour officialiser ces négociations et finaliser le texte de l’accord. Par ailleurs, le coût du 
projet a été arrêté, celui-ci se chiffre à 6 milliards F CFP. Sa répartition entre les 4 partenaires s’établira en 
fonction des configurations techniques qui seront adoptées.

Suite à cette rencontre, le Président de la Polynésie française a sollicité des autorités compétentes les 
pouvoirs lui permettant de signer cet accord au nom de la République le 9 mars 2017. Par transmission du 
13 mars 2017, les pouvoirs correspondant lui ont été donnés par le ministre des Affaires étrangères et du 
Développement international.

Le processus de signature de l’accord, intitulé désormais « Accord concernant la conception, la 
construction, l’exploitation et la maintenance du système de câble lié au projet Manatua de connectivité de 
Polynésie », s’est achevé le 3 avril 2017 par la signature du Premier ministre de Niue.

2 Arrêté nü 1728 CM du 4-11-2016
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Conformément à l’article 39 de la loi organique statutaire, l’accord doit être soumis à la délibération 
de l’assemblée de la Polynésie française puis à ratification par l’Etat, dans les conditions prévues par la 
Constitution.

Présentation de F Accord

L ’accompagnement apporté par la direction des affaires juridiques du ministère des Affaires 
étrangères tout au long des négociations a permis de valider un projet d’accord dans les meilleurs délais.

L’article 1er fixe l’objet de l’Accord, qui est celui de déterminer les conditions de conception, de 
construction, d ’exploitation et de maintenance d ’un système unique de câble sous-marin à haut débit reliant les 
Parties entre elles, ceci dans l ’optique d ’améliorer la connectivité internationale de la région Pacifique Sud.

Cet article désigne également les opérateurs de télécommunications qui seront chargés de la mise en 
œuvre effective de l’Accord (OPT pour la Polynésie française, Avaroa Cables Limited pour les îles Cook, 
Telecom Niue Limited pour Niue et Samoa Sub marine Cable Company Limited pour Samoa),

L’article 2 détermine les obligations des pays Parties. Celles-ci consistent notamment à faciliter la 
mission d ’exécution de l’Accord par les opérateurs.

Sur le plan financier, des dispositions particulières sont prévues pour la Polynésie française et Samoa, 
l’ensemble des dépenses liées à la réalisation du projet Manatua devant être expressément assumées par leur 
opérateur respectif (OPT et Samoa Submarine Cable Company Limited).

L’article 3 précise le rôle des opérateurs de télécommunication. Ceux-ci sont notamment habilités à 
mettre en œuvre :

-  d ’une part, une coentreprise (joint-venture) pour la réalisation du projet, sachant que cette coentreprise fera 
l’objet d ’un contrat spécifique entre eux ;

-  d ’autre part, un comité de gestion pour assurer la direction stratégique et opérationnelle du projet.

Les articles 4 et 5 stipulent que les opérations prévues au titre du présent Accord sont soumises aux 
règles d ’appel d ’offres qui seront établies par le groupe directeur du projet. L ’article 4 énumère ainsi les 
principes qui s ’appliquent dans le choix des partenaires tiers {liberté d ’accès, égalité de traitement des 
candidats, transparence des procédures, efficacité de la commande publique, bon emploi des deniers publics). 
L’article 5 autorise les opérateurs à conclure des contrats relevant d’mi droit autre que leur droit national.

S’agissant de la Polynésie française en particulier, l ’article 5 prévoit également que, pour les raisons 
exposées ci-avant et afin de simplifier les procédures d’appel d’offres, les règles de la commande publique 
applicables à l ’OPT3 ne sont pas opposables aux contrats passés dans le cadre de l’Accord. L’opérateur 
polynésien reste néanmoins soumis aux principes énoncés à l ’article 4.

A titre transitoire, l’article 6 instaure un groupe directeur du projet composé de représentants de 
chaque opérateur. Jusqu’à l ’établissement de la coentreprise prévue à l’article 3, ce groupe directeur devra 
notamment superviser l’approvisionnement et la construction du câble, définir le calendrier des travaux et 
approuver les étapes importantes du projet concernant la passation des contrats.

L’article 7 incite les Parties à l’Accord à prendre toutes les mesures nécessaires auprès des 
organisations internationales pour soutenir le projet.

S’agissant du régime fiscal et douanier, l’article 8 encourage les Parties, dans la mesure du possible et 
conformément à leur législation respective, à exonérer de droits et taxes les transferts de fonds entre opérateurs 
ainsi que les importations et exportations de marchandises nécessaires à la construction, l’exploitation et la 
maintenance du câble.

3 Notamment l’annexe 2 de l’arrêté n° 1891 CM du 20-12-2012 modifié, qui aurait eu vocation à s’appliquer à la partie du système installée 
dans les eaux territoriales et la zone économique exclusive de la Polynésie française, soit sur 10 % du réseau total
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L’article 9 concerne spécifiquement la délimitation des frontières maritimes entre les îles Cook et la 
Polynésie française. Il est rappelé à cet effet que cette délimitation a été fixée par une Convention entre le 
Gouvernement delà  République française et le Gouvernement des îles Cook signée le 3 août 1990 à Rarotonga.

Les articles 10 et 11 ont trait à la consultation des Parties, à la procédure de révision de l’Accord et au 
règlement des différends.

L’article 12 fixe la durée de l’Accord à 25 ans. Il précise en outre qu’en l’absence de réception 
provisoire {ou de processus équivalent) du réseau de câbles dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur de 
l’Accord, une Partie peut se retirer du projet, sous réserve de notifier ce retrait aux autres Parties contractantes.

*
* *

Compte tenu de ces éléments, les rapporteurs proposent à leurs collègues de l’assemblée de la 
Polynésie française, au nom de la commission du logement, des affaires foncières, de l’économie numérique, de 
la communication et de l’artisanat, d ’adopter le projet de délibération ci-joint.

LES RAPPORTEURS

Béatrice LUCAS Teapehu TEAHE
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ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

N O R : OPT1700290DL

DÉLIBÉRATION N° /APF

DU

portant approbation de P Accord entre le 
gouvernement de la République française pour la 
Polynésie française, le gouvernement des îles 
Cook, le gouvernement de Niue et le 
gouvernement de l’État Indépendant des Samoa, 
concernant la conception, la construction, 
l’exploitation et la maintenance du système de 
câble lié au projet Manatua de connectivité de 
Polynésie (3 avril 2017)

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d ’autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d ’autonomie 
de la Polynésie française ;

Vu les pouvoirs n° 29/2017 du ministre des Affaires étrangères et du Développement international en 
date du 13 mars 2017 ;

Vu l’arrêté n° 524 CM du 24 avril 2017 soumettant un projet de délibération à l ’assemblée de la 
Polynésie française ;

Vu la lettre n° /2017/APF/SG du portant convocation en séance des représentants à
l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission du logement, des affaires foncières, de l’économie 
numérique, de la communication et de l’artisanat ;

Dans sa séance du

A D O P T E  :

Article I er.- L ’accord intergouvememental pour le système de câble lié au projet Manatua de 
comiectivité de Polynésie est approuvé.

Article 2.- Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

La secrétaire, Le président,

Lois SALMON-AMARU Marcel TU1HANI



Accord .entre le Gouvernement de la République française 
pour la Polynésie française, le Gouvernement des (les Cook, le 

Gouvernement de Niue et le Gouvernement de l’Etat 
Indépendant des Samoa, concernant la conception, la 

construction, l'exploitation et [a maintenance du système de 
câblé lié au projet Manatua de connectivité de Polynésie 

{{'<( Accord »)

Le Gouvernement de fa République française pour la Polynésie 
française,
Le Gouvernemenldes lies. Cook,
Lé Gouvernement de Nîuê,
Le'Gouvernement de l'Etal indépendant dés Samoa,

(chacun dénommé <( Partie contractante » et ensemble tes 
« Parties contractantes^)

Considérant ie premier- accord de coopération relatif au projet 
international de connectîviiê du Pacifique en data du 4 février 2016, 
et la décision: du conseil diadminisiration de ['Office dés Postes et 
Télécommunications ' dé' Polynésie française en date du 8 mars 
2017 aux termes de laquelle s esf actée la désignation de l'Office 
-dûs Postes et Télécommunications pour assurer la réalisation du 
Projet selon les termes prévus par [ie présent] accord ».

Les- parties poplràctafttes souhaitent améliorer là connectivité 
Internationale de la- légion du Pacifique Sud, en soutenant 
l’Investissement dans une nouvelle infrastructure de 
télécommunication à haut débit, fiable et abordable, connectant 
Samoa, Niue, tes Iles Cook et ia Polynésie française.

Pouratteîhdre ces objectifs, fes Parties contractantes facilitent la 
conception, fa ôqnsîructïoii, Fexpioitalldn et la maintenance d'un 
système de câble sous-marin reliant directement l'Etat indépendant 
des Samoa à Tahiti, avec des branches vers l'iie de Niue, îes fies 
de Rarolonga el d’Ailuiaki el éventuellement Fïie de Bora Bora, dans 
les conditions déterminées par ie présent Accord,

ont nommé pourfeurs plénipotentiaires :

te Président 'de la Polynésie française,
M. Edouard Fritch
agissant par délégation au riom de [à République française pour ia 
Polynésie française

le Premier Ministre des îles ûook, 
k  Henry Puna
éti charge des affairés étrangères

ie-Premier Ministre de Niue,
M.TokeTufukia Talagî 
en charge des affairés extérieures

le Premier Ministre de Samoa,
M.Gusugà Tuîlaepa S'ailële Malieiêg'adl 
en Charge des affaires étrangères

Lesquels,dûment mandates, eonf convenus de ce qui suit ;

Agre.em&nl betvveenfhe Goverrimerit ofthe FrsnCh Republie on 
beiïàlf of Frerich Polynésie, thé Governrneiit of the Cobk isiands, the 
Government of Niue and the Government ofthe Indépendant oî 

Samoa, regàrdirig the design, construction, operation and 
maintenance of the Manatua Poîynesfa Connecttvity Project cable 

System (the ̂ gréement”)

The Government of the Frènch Republic 'en behalf ûf Fméh Poîyqesla

The Government ofthe Cook Isiands 
The Government of Mue
Thé Government of the l'nd ependent State of Samoa,

(eaçh defined as a "Contractfng Party" and togeiher the "Conlracfing 
Parties*)

With respect to the fïrst coopération agrêsmenfgn the Pacific international 
Conpeptivity Project'-dâted 4 Februâry 2016 and the décision of the board 
of dirqctors ol the Office des Postes et Télécommunications de Polynésie 
française dated 8 March -2017 v/hieti provides that ‘fs eneefeef the 
désignation of lhe Office des Postés et Télécommunications in order to 
emre ihe Implemeniation ofthe Project onderihe ferme providûd by [thls] 
agreemenf.

The Coniracting Parties dessre to imprôvë international conn'edîvity in the 
South Pacific région by supporting învestment in a new high bandwidth, 
reiiâble and affordable télécommunications infrastructure connecting 
Samoa, Njuë, the Cook Isfands and French Polynêsia.

Tçialfain lhesè objectives, fhe Cortfracîing Parties wifl îacilïtatefbé design, 
construction, -opération and maintenance of a submanne cabfê System 
direqlly connecting the [ndependent State of Samoa to Tahiti, with branches 

. to the’isiand of Niue, the isiands of Rarotdnga âhd Atlulaki, and possibiy 
thé îsiand of Bora Bora, under conditions determined by lhe curcenl 
Agreement.

havé appolnfed as théirplénipoleniiaries:

the Président of French Polynêsia,
Hon. Edouard Frilch
acting under délégation in thé namè’of Fne French Republie on behalf of 
French Polynêsia

the Prime* Minlsterof thé Cook isiands,
Hon, Henry Puna 
respofislbîe for îofeîgft affaîrs

tbe Premier of Niue,
Hon. f  okeTufukïa Taiagï 
responslbleforextemai affaîrs

the Prime Minlster of Samoa*
Hon, Susugà Tuîiéepa Sallelé Mafiélegaoi 
-responsible for foreign affaîrs

Whpjduiÿ mandatée!, liave agrèed on thefqilowing provisions;



Article 1er
OBJET ET DEFINITIONS

*{1 ) :Le présent Acco'rd a pour objet de déterminer les conditions de 
conception, de consiruclion, d'exploitation et de maintenance 
d'un -système unique de câble sous-marin à haut débit, reliant 
Samoa, N/ue, les îles Cook et ia Polynésie française (ci-après 
dénommé le « Réseau »).

(2) Le Rëss a u- comprend :

(a) l’éqüîpdment d'atterrissage de ta ligne aux stations 
d'atterrissage du câble situées a Upofü (Saffiba), 'Niue, 
Rarotonga (îles Cook), Mulaki (îles Cook], Tahiti 
{Polynésie française) et potentiellement Bora Bpra 
(Polynésie française) ;

(b) îe câblé de fibrè optique entre ces stations d'atterrissage, 
comprenant ies sections communément désignées 
comme ie segment mouillé et le segment sec ; el

(c) les -matériel? électroniques connexes, comprenant les 
répéteurs et les unités débranchement.

Article 1
PURPOSE A.ND DEFINITIONS

(f) The purpose of .tins Agreement îs to détermine tire terrns and 
conditions for the design, Construction, operation and maintenance of 
à Single higii-capacily submarins cable System connecting Samoa, 
Mue, the Cook Isiands and French PoJynesia (iiereinàfterreferred lo 
as the ‘Network").

(2) The Network includès:

(a) landîng equipmeni ai the cable iariding stations Iqcated in Upoiu 
(Samoa), Niue, Rarotonga (Cook isiands), Aîtutaki (Cook Isiands), 
Tahiti (French Poiynesia) and polenliaily 3o/a Bora (French 
Poiynesia);

(b) the fibre opiîc cable between those. cable iaridinp stations, 
inciuding the sections commoniy .described as the v/et segment 
and dry segment; and -

(c) associàted eiecironîcs, inciuding repeaters and branching units,

(3) Les opérateurs de télécommunications sùivariis sont désignés 
parchacune des Parties contractantes ;

(aj pdur la' Pçtyriésîe française : ['Office des Postes et 
Télécommunications de Polynésie française ;

(b) pour tes îles' Cook ; Avaroa Cables Limited ;

' (c) pour Niue : Telecom Niue Limited ; et

(d) pour Samoa : Samba Submarîne Cable Company 
Limited

(3) The foüoivîng télécommunications operators are deslgnated. by each 
of the Contraciing Parties:

(a) for French Poiynesia: Office des Postes et Télécommunications 
de Polynésie française;

(b) for .the Cook Isiands: Avaroa Cables Limited;

(c) for Niue: Telecom Niue Limited; and

(d) for Samoa: Samoa Subraarine Cable Company Limited,

(chacun dénommé îf Opérateur Télécom » et ensemble ies 
■« Opérateurs Télécom »)•

(4) i( C&MA » désigne fe -contrat de construction et. de 
‘ maintenance conclu entre J es Opérateurs Télécom mettant 

notamment en place fa coentreprise non dotée de ia 
personnalité morale prévue à i'ariicle 3 (1) (a).

ArtjclE2
OBLIGATIONS DES PARTIES CONTRACTANTES

(each a Telecom Operator’ and togéifier the Teiecom Operators').

(4) “C&MÀ^means the construction and maintenance agreemej)t êntered 
înto between the Telecom Operators,. nptably settlng up ihe 
uiilncorporated joint veniuré provîded under Article 3 (1) (a).

Article 2
OBLIGATIONS OFTHE OONTRACT1NG PARTIES

(1) Les Parties conlragtârites décident de confier [à resporisabiiite 
de la conception, de ia construction, de l'exploitation et de ia 
maintenance du Réseau aux Opérateurs Télécom, qui y ont 
consenti.

.(2) Lés Parties contractantes s'engagent â soutenir, au côté des 
Opérateurs Télécom, l'exécution continue et fiable'des missions 
décrites çi-dessus.

(1) The Contraciing Parties décidé to enîrust respon sibîiity for the design, 
construction, operation and maintenance of thé Network îo the 
Telecom Operators, which hâve agreed to do so.

(2) The Contraciing Parties undertake to support, alongslde the Telecom 
Operators, the continuons and reiîable éxecution of the tasks 
described above.

(3) Chaque Partie contractante garantit que .l'Opérateur Télécom 
qu'elle a désigne à i'àrtîcie 1, paragraphe (3) du présent Accord 
a tous les pouvoirs nécessaires en vertu de (a législation 
nationale pertinente applicable pour conclure les contrats pour 

, ja conception, ta construction, l'exploitation et la maintenance 
■ du Réseau (y compris, afin d'éviter toute incertitude, ie C&MA) 
.selon ies conditions pouvant être utilisées dans les contrats de 

te nature, tes Opérateurs Télécom apportant, è la demande 
Parties conlractanles, toutes justifications utiles sur ce 

ht.

(3) Bach Cotîlracpng Party warrants that the Telecom Operator it has 
desigfiàted -under Article 1 paragraph (3) of Ihis Agreement has al! 
powers necessary under the relevant national applicable law to enter 
înto contracta for Ihe design, construction, operation and maintenance 
of the Network (inciuding, for the avoîdanc&pf doubt, lhe'C&MA) oh 
terrns y/hlch may be used in contracte of t.hat nature, ihe Telecom 
Operators providing, upon Contraciing Parties’ request, any usefu! 
èupporting documents on (bât metter.



(4) Sauf accoté contraire -des Parties confractanies, disque Partie 
contractante assume seule tes Trais liés à sa participation aux 
activités de coopération en application du présent Accord 
Aucune disposition du présent Accord fié bôrislitue ou ne peut 
êire interprétée comme Constituant une obligation ou un 
engagement d'une Partie contractante de financer une autre 
Partie contractante,

(5) Dans le cas de fa Polynésie française, l'ensemble des coûts èl 
autres dépenses liés aux opérations réalisées dans le cadre de 
ce projet sont pris en charge par l'Office des Postes et 
Télécommunications de Polynésie française,

(6) Dans te cas de Samoa, fenseiiibîe des coûts et autre dépenses 
liés jaux opérations réalisées dans le cadre de ce projet sont pris' 
en charge par Samoa Submarine Cable Company Limited,

Article 3
RÔLE DES OPERATEURS TELECOM

(1) Les Parties contractantes conviennent de faciliter avec 
diligence ia mise en œuvre par les Opérateurs Télécom des 
missions suivantes :

(a) ta conclusion de tous contrats {y compris, afin d'évïfer 
toute incertitude, le C&MA) aux fins de satisfaire aux 
exigences du présent Accord et afin de régir la 
coenlreprise non dotée de la personnalité morale établie 
entre eux, en vue de la conception, la construction, 
l’exploitation et la maintenance du Réseau ;

(b] la mise en place d’un comité de gestion et d'autres 
comités .assurant ,!d djrection stratégique et 
opérationnelle du projet ainsi que l'exéculion du C&MA 
entre les Opérateurs Télécom ;

fc) fa mise en oeuvre de foute opération susceptible de 
faciliter ôu de compléter ia réalisation des missions qui 
leur sont confiées en vertu du présent Accord ;

(dj le respect des fois et des règlements applicables {étant 
Ici entendu que chaque Opérateur Telecom ë$l 
responsable du respect des ïpjs et règlements qui 
s'appliquent à lui).

(4) Lîoless oMrtvlse rbutuslly determined by the Conbactîng' Parties, 
each Contracting Pariy éfiatl bear ils ov/n costs of participation in 
cooperative aclivlties. pçrsuani to thîs Agreemenl, Irtoihîng in jjiis 
Acjtéem'ênt conslitules, or shall be conslrued as conStituting, an 
obligation o'r commilment o.f fonds from a Contracting Pariy to any 
othêr Contracting Party,

(5) în tha casé of French Polynêsla, alf costs and other ëxpenseS relaied 
. to the operations carried out wlthïn the framework of thîs project shall

be borné by the Office des Postes et Télécommunications de' 
Polynésie française.

(6) Id 'the case of Samoa, ali costs and other expenses related to the 
opérations carried out wlthïn the framework of fhfs project shali be 
borne by Samoa Submarine Cable Company Limited,

Article 3
ROLE OP THE TELECOM OPERATORS

(1) The Contracting Parties agréé to fêçilitate wïth diligence the 
implémentation by the Telecom Operators of the following missions:

{a) enferîiig intô any énd ëll agreeitients {in'ciuding, for the 
■ avoidance 'of tto'ubl, the C&MA) in order to meet the 
requiremenis of thîs Agreemenl and tô .govern the 
ynlncorporated joint venture sel up behveen th'em, for Ihe 
pqrposes of ihe design, construction, operation and 
maintenance of Ihe Network;

(b) setting up a management committee and other commlliees, 
provldlng for the strategie and operation a! management of the 
.project and the implémentation of the C&MA bétween thé 
Telecom Operators;

(c) !fî)piemertling any opération that m ay facîll fa'te or complété the 
performance of ihe .tasks entrusted to them under thls 
Agreement;

(d) aeling In compliance wtth any applicable lâws àrid régulations. 
(nolïng thaf esch Tëleboriï Operalor îs responsiblè for its own 
compliance wîth those iav/s and régulations).

{2) LéS Opérateurs Télécom n'entreprennent aucune action 
susceptible de conduire l'une des Parties contractantes à 
manquer à ses obligations Internationales.

Article4
PROCÉDURE D'APPELS D’OFFRES

.{!) La 'conclusion de tout contrat relatif -à la conception, ia 
construction, l'exploitation et la maintenance du Réseau (à 
l'exception du C&MA) fait l’objet d’une prodédure préalable 
d'appel d'offres ouverte établie dans le respect des règles et 
pratiques adoptées par le 'groupé directeur du'projet mis ën 
place eh Vertu de l’article 6 du présent Accord,

■ (2) L'esParties contractantes conviennent de faciliter ia participation 
des Opérateurs Télécom à celle procédure d'appel d’offrés et 
coopèrent sur celte procédure en conséquence.

(2) Thé Telecom Operators shall not take any action which mây tend any 
orie of the Contracting Parties to breach their international obligations.

ÂRTiClE 4
T.ENDHR PROCEDURE

(1) The concîusîon of any coptraet côncernlng the design, construction, 
Opération and maintenance of lheNetwork (excluding the C&MA) shall 
be subjecl io a prier open tender procedure In accordance wllfi the 
niles énd practices agreed by the project sleering group established 
under Article 6 of this Agreement.

(2) The Contracting Parties agréé to fa.dlitate the Telecom Operators’ 
e/ilry inlo that tender procedure àrid will work to cooperate on thaï- 
lender procedure aecordingly.



(3) Solis réservé de la conformité de' [a procédure d'appels d'offres 
aVëç l'objet du-projet tel que défini à l'article 1 du présent Accord, 
chaque Partie contractante garantit 'que l’Opérateur Télécom 
qu’eile'à désigné à l'article 1, paragraphe (3) a tous tes pouvoirs 
nécessaires en vertu de ta législation nationale pertinente 
àpptfcaM& pour engager fa procédure d'appel d'offres décote 
dans le présent article 4.

J4 J . 1/ est rappelé que lès principes suivants s'appliquent à la 
procédure d'appel d'offres définie au parag raphe (1 ) :

(l) Le principe de liberté .d'aççès,

(il) Le principe d’âgaiitê de traitement des candidats ;

(i!i) Le principe dp transparence des procédures ;

(iv) Le principe d'efficacité de la commande ptibïfque ; 
et

(v) Le principe de bon emploi des deniers publics.

‘(SJ -Afin d'éviter fouie incertitude, conformément â l'article 5 (2) du 
présent Aqcofd, les dispositions légales régissent fâ commande 
publique adoptées par la Polynésie française, en particulier 
Ifarmexe? de l'arrêté ri°1891 CM du 20 décembre 2012 Ou tout 
autre' texte qui s’y substitue, ne sont pas applicables à la 
procedure d'appel d'offres visée dans le présent article.

Aï?ïiCLE5
DROIT APPLICABLE AUX CONTRATS

(1) Nonobstant l’dbligàtion générale des Opérateurs Télécom ddse 
conformer à leur droit national respectif, chaque contrat conclu 
par Iss Opérateurs Télécom pour la conception, la construction, 
l'exploitation et ia maintenance du Réseau (y compris, afin 
d'éviter toute incertitude, le C&MA) peut être régi par d'autres 
droits applicables, .sçtis réserve de respecter les principes 
prévus à l'article 4 (4) du présent Accord, et peut Inclure des 
■ clauses d’arbitrage, tel que stipulé dans chaque contrat de celte 
nature.

(2) Les dispositions légales régissant Ja çoriirhaiide publique 
.adoptées pâr la Polynésie française, en particulier l'annexe 2 
de l'arrêté nl891 CM du 20 décembre2012 ou tout autre texte 
qui s'y.substitue, ne sont pas applicables aux contrats visés au 
paragraphe (1) du présent article.

Article 6
GROUPE DIRECTEUR DU PROJET

(1 ) Dès l'entrée en vigueur du présent Accord, un groupe directeur 
du projet est institué entré les Opérateurs Télécom. Ce groupe 
directeur est dissous le jour de ia signature du C&MA mettant 
notamment en place ia .coentreprise non dotée de [a 
personnalité morale prévue à l’article 3 (1) (a). Si un Operateur 
Télécom désigné par une Partie contractante n'esi pas encore 
constitué, la Partie contractante concernée peut exercer les 
droits de cet Opérateur Télécom dans le cadre du présent 
article.

(2) Le groupe directeur du projet est composé d’un représentant de 
chaque Opérateur Télécom,

(3) Subject to the compliance of lhe lender procédure v/Ith the purpose bf 
lhe Project as defïned under Article 1 of thîs Agreement, .each 
Contracting Party warrants thaï the Telecom Operalor it has 
designated under Article 1 paragraph (3) has ai! powers necessary 
under lhe relevant national applicable law to ufïdqrlake the tender 
procedure described in this Artîcîe 4.

(4) Jt rs recalfed tha( lhe foilowing priridpies appfy to thé tender procedure 
défïaed in paragraph (1):

fi) The principie of freedom of accès s,

[iij The principie of equa! treafmenlof candidates;

(lu} The principie of transparency of procedures;

(iv) Th$ principie of the sireamlinîng of public proprement; 
and

(v) The principie of proper use of public funds.

(5) For the avoîdance of doubt, pursuanf to Article 5 (2) of this Agreement, 
îegal provisions governîng public procurement adopled by French 
Pofynesîa, in particuiârannex 2ofOrdernBl891 CM of 20 December 
2012 or any other texl to substituts it, are not applicable to lhe tender 
procedure referred to in this Article.

Articles
GOVERNING LAW FOR CONTRACTS

(1) NoNManding lhe général obligation of the Telecom Operators to 
conipiy with lheir respective national law, each cont.raçt eriiered into by 
the Telecom Operators fer the design, construction, operation and 
maintenance of the Network (Including, for lh.e avqidance of dôubt, lhe 
C&MA) may previde thaï ils governîng îa\v is that of anotherjurisdicticn, 
subject to compliance with the principes provided under Article 4 (4) of 
this Agreement, and may include arbitration clauses as specified in 
.each such conlract,

(2) Legaf provisions -governîng public procurement adopled by french 
Rolynesia, in pafiipu!arannèx2cÏ0rder i f  1891 CM of 20 December 
2012 or any other fext io subsli lu le itr are not appiicablo lo lhe contracta 
referred to in paragraph (1) of fh is Article,

Article 6
PROJECT STEERING GROUP

(1) Promptly upon ihe enlry Info force of this Agreement, a project steering 
group shàiJ be formed belwêen the Telecom Operators, This project 
steering group ahafl be dïsspivejd upon lhe date of signature of the 
C&MA hotably setling up the unîneorporated joint veniure provided 
under Article 3 (1) (a). If a Telecom Operalor designated by q 
Contracting Rqrtyfs notyei estabiished, îfien the relevant Contracting 
Party may exercise the rights of thaï Telecom Operalor under this 
Article,

(2) Thé project stéerin'g .grçup sfrâlj comprise One memberrepresenting 
each of ihe Telecom Operators.

(3) Each membër in the project steering group may alsd appoint, subject 
to the approvai of oihermembers, ah addilional mernber sefected frorn 
âthlrd party,



(4) ê! un Opérateur Télécom souhaite 'substituer ou remplacer un 
pu plusieurs, membres aiisein du groupe directeur du projet, il 
doit en informer lès autres membres par écrit avant ta 
participation du membre substituant ou remplaçant aux 
réunions du groupe directeur du projet,

(5) Les membres dû groupe directeur du projet désignent un 
président,

(6) Lés réunions du groupe directeur du projet sê tiennent, 
physiquement üü par fout autre moyen, au moins une fois par 
mois ou plus fréquemment selon l'accord de ses membres,

{?) Le groupe directeur du projet a notamment pour mission dp ;

superviser .l'approvisionnement et ia construction du 
Réseau et notamment la passation et l'exécution des 
contrais conclus par les Opérateurs Télécom dans le 
rëspect des principes énoncés à l'article 4 du présent 
Accord ;

définir l’étendue des travaux et le calendrier de 
rêglisaüon du Résêaù ;

initier, superviser et coordonner les travaux devant être 
réalisés pour le Réseau;

- approuver tes étapes importantes du projet, néfammerît 
concernant la passation des contrais conclus par les 
Opérateurs Télécom ;

? .superviser et approuver tes rapports préparés po'ûf fes 
Opérateurs Télécom;

* convenir des annoncés è*t communications diverses 
relatives au projet et devant être approuvées par les 
Opérateurs Télécom.

(8) ’ tes dédisions, du groupe directeur du projet doivent être prisés
à l'unanimité de ses membres.

(9) Aux fins de sa mission, le groupe directeur du projet peut, entre 
.autres, fajre appel atout organisme ou expert de son choix ainsi 
qu'établir dessous-comités s'f! i'estime nécessaire, notamment 
une équipe chargée d'assurer ia gestion et ta supervision 
quotidienne du projet (cî-après dénommée !'« Equipe de 
Gestion »},

(ijQ) Chaque sous-comité èst composé d'ari moins Un rèprésentant 
de chaque Opérateur Télécom.

(11) Lé groupe directeur du projet s’accorde Sur la composition de 
l'Equipe de Gestion ainsi que sur celle de chaque sous-comité, 
sur l'assislan.ce technique qui leur est fournie et sur la prise en 
charge de leurs coûts de fonctionnement.

(12) Les conditions de fonctionnement du groupe directeur du projet 
sont prévues, dans le respect des dispositions du présent 
Accord, par tps Opérateurs Télécom.

(4} Jf a Telecom Operator v/îshes fo substituts or replace one or more 
members to th'e project sleering group, IL must inform the other 
members of this in vvritîng prier to the participation cf the subslilute or 
replacement member al meetings oF the project sleering group.

(5) The Project sleering group mémbers sbali agréé on a chair.

(6) Meetings of the project sleering group shait be hetd, In person or such 
other means,atteast once per monlh çrmorefrequentiy by ayfeement 
of its members.

(7) The tasks of thé project steefing group înclude the foltovvîng In 
partteuiar:

supervisrng the procurémsnt and construction of the Network 
and in particular the âwarâ and performance of contracte 
Concluded by the Telecom Operators in compliance V/Kh the 

. principies set oui in Article 4 of this Agreemenl;

deflriing the scope of Work arid tirtielabie for lhe completîdn of 
llié Network;

inîtiatrng, supérvîslnrf and coordinaüng fhe v/orks to be càrried 
out for lhe Network;

approving important stages in the project, notably for th e av/ard 
Qfconlracts concluded bythéTelecôm Operators;

supervising and approvlng reports prepared for the Telecom 
Operators;

égreëfrig oit thé Varions announcements and communications 
concemîng the project, and whlch are to be approved by the 
Telecom Operators.

{8} Decisions of thé project sleering group must be adopfe'd by ünanîmous 
vote of îts members.

(9) Fbr the pu.rpüse? of ils duties, the project steérinqgroup m'ay, inter 
;alla, ca!J upon sny organisation or expert of ils chooslng an.d may 
esjablish sub-commîltèës às il sées fit, including a team fesponsible 
for |he daÿ-lo-day management and supervision of the project (to be 
knov/n as the “Management Team"),

(10) Eachéup-cofnùïiÜéesbélS comprise atleastonememberrepresenting 
each Telecom Operator.

(11) The project steeîirig group shaîl Bgree on the composition of the 
Management Team aiong v/ith eàch sub-cofnmittéé, the technicat

‘ assistance gîven to them and the assumption of their operallng costs.

(12) The prsctîcal terms for lhe worklng of the project steefing grqup sftail 
pe, dëtërmlned by the Teiëcorfi Operators, in compliance wlth -the 
provisions of this Agreemeni,



Article 7
MSPDSmûNSÏOTteNÀTJONALES, LEGISLATIVES ET 

REGLEMENTAIRES

(1) Chaque Partis contractante s'efforce! fJah.s là mesure, du 
possible! décoôpérér et d'utiliser les moyens dont elfe dispose 
pour soutenir la mise en œuvre du Réseau.

(2) Chaque Parité contractante s’efforce, dans fa mesure du 
pdssibie, de prendre les mesures et d’accomplir les démarches 
nécessaires auprès des organisations internationales pour 
soutenrrcetfe mise en œuvre,

{3} Les Parties contractantes facilitent, conformément à leur 
législation nationale en vigueur, les procédures administratives 
et l'obtention des autorisations et permis qui sont nécessaires a 
là mise en œuvre du Réseau.

Articles
REGIME FISCAL, DOUANIER ET FINANCIER

{1J LTmpo$îtio'n par les Parties contractantes en relation avec ia 
conception, !a construction, ('exploitation ou ia maintenance du 
Réseau, y Compris au titre d'un contrat conclu avec un 
fournisseur tiers, est régie conformément au système juridique 
de chaque pays, en tenant ‘compte des dispositions des 
conventions applicables relatives à la double imposition,

(2) Dans foute la mesure dti possible et conformément à leurs 
législations, règlementations et obligations Internationales, les 
Parties contractantes s'efforcènt de :

(a) N ’opposer aucune entrave et në prélever aucune taxe à 
l'occasion des transferts do fonds entre Opérateurs 
Télécom et résultant des dispositions du présent Accord,

(b) Accorder aux Opérateurs Télécom, .et aux autres 
fournisseurs utilisés par ces dérnrers, une 'exempiîon dô 
droits dédouanés sur les importations et exportations de 
marchandises et autres biens rendues nécessaires 
notamment par la conception, la construction, 
l'exploitation et la maintenance du Réseau,

(g) Ne jtercèvçîr aucun droit, taxe ou redevance qui 
pourraient être imposés aux Opérateurs Télécom du fait 
de rtflisation de réseaux ;de télécommunication par 
.cibles de fibre optique, dans la mesure où pelle 
utilisation est conforme à [eurs législations et 
règlementations, ainsi qu’aux accords internationaux 
dont elles sont signataires, et qui s'ont relatifs à 
l'utilisation de ces réseaux.

Article 9
FRONTIÈRES ET JURIDICTION

(1) Pour toutes [es questions relatives -à la mise, en œuvre du 
présent Accord, ia. délimitation des espaces maritimes entre la 
Polynésie française et tés îles Cook est fixée par fa Convention 
de délimitation maritime entre le Gouvernement de fa 
République française et ie Gouvernement des îles Cook, signée 
à Rarolonga te 3 août 1990.

AtîyiCiE ̂  0
CONSULTATION ENTRE LES GOUVERNEMENTS

s  Paries contractantes se consultent, à ia demande de l'une 
'entre‘elles:

A rticle 7
INTERNATIONAL, LEGISLATIVE AND REGULÀTORV PROVISIONS

(1} Each Coniractfng Party shail pse reèsonable-'endeâvôurç to coopérât̂  
and Use such mesns at ils disposai lo support the implémentation of 
•lhe Network,

{2} Each Cohtràcting Party shail use reasonable endeavours ’to îake the 
steps and formaies with international organisations which are 
riecessary to support thîs implémentation.

(3) The Conlratting Parties.-shail, aocordîng to their applicable national 
législation, faciale administrative procedures and lhe grant of such 
permils and aUthorisatrons that must be obtained for ihe 
implemenialicn ôf ihe Network

Article g
TAX, CUSTOMS AND FINANCIAL LAWS

(1) The taxation by lhe Conlractîng Parties Ifi connection with fhe design, 
construction, operation or maintenance of the Network, including 
Under an agreement with any Ihird party suppliera, shail be governed 
in accordance with the iegal system of each counlry, taking into 
■ açcount applicable double lax trealy provisions,

{2} Insdfar as possible, andîn accordance with their làv/s, régulations and 
înlernqlionol obligations, the Conlractîng Parties shali ende’avour to:

(a) Impose në hîn'drance and charge no iax.on transfers df.fun.ds 
between the Telecom Operators which arise as a conséquence 
ôf the provisions of thls Agreernent

(b) Grant ihe Telecom Ope'ràTors aridSny thîrd party suppîîers used 
by the Telecom Operators an exemption from customs duty for 
fmporfs and exports of goôds and olher items which are 
rçquîred nolably for ihe design, construction, operation and 
maintenance of the Network.

(cj pdiiect nô lax, duty or charge that could be imposed on ihe 
Telecom -Operators due to the* use of télécommunications 
networks via fibre-opticcablej insofar asthls compiles with their 
lawé and régulations and with International agreéments fo which 
they are party, and which pertain te the use of such networks.

Articles
BÔRDERS AND JURIDICTION

(1) For al! questions conçerning the implémentation of thîs Agreement, 
ihe délimitation of sea areas between French Polynesia arid the Copk 
fslands is ffefined in the Agreement of Maritime Délimitation between 
the Government of the French Republie .and the Government of the 
Cook islands, sjgrted in Rarolonga on 3 August 1990.

Article 10
CONSULTATION AMONG THE GdVERNMENTS

(1) fhe ConNaoiiirig 'Parties shàll consult one another, on therequesî of 
anyonëofthem:



(a) Sur toute question relative à ['interprétation ou à l'application 
du présent Accord ;

(b) Sur [es conséquences de toute mesure annoncée ou prise qüî 
pourrait i affecter sübsianüeliement la conception, fa 
construclion, l'exploitation ou la maintenance du Réseau ;

(c) Sur tonte question concernant leurs droits et obligations 
découlant du présent Accord ;

(d) Si la conception, fa construction, l'exploitation pu la 
maintenance du Réseau prend fin- plus tôt qu'à la date 
envisagée dans le C&MA pour quelque cause que ce soit, sur 
l'utilisation future, l'avenir du développement, de l'exploitation 
et de la maintenance du Réseau,

(2) Lès Parties contractantes peuvent modifier le présent Accord à 
tou! moment par accord mutuel écrit, ‘

Article 11
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout .différend entre lespaitiès contractantes lié à l'interprétation ou 
à l'application du présent Accord est réglé à l'amiable au moyen de 
négociations directes ou 'de consultations entre les Parties 
contactantes,

Article 12
ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE

(1) Le présent Accord entre en vigueur à la date dé réception dota 
dernière notification par vole diplomatique par laquelle les 
Parties contractantes s'informent mutuellement de 
l'accomplissement des procédures requises pour l'entrée en 
vigueur de l'Accord.

(2) La durée de l’Accord est dè'25 ans,

(3) Sî te Réseau n'a pas fait f objet d'une réception provisoire (ou 
d'un processus équivalent, tel que défini dans tout contrat de 
fourniture entre les Opérateurs Télécom et un tiers, portant sur 
la cqricepiion et la construclion du Réseau} après trois ans à 
compter de la date à laquelle le présent Accord est entre en 
vigueur, toute Partie contractante peut de rétirer du présent 
Accord, à tout moment, après l'expiration de cette pétiode de 
[rois ans, en [e notifiant par écrit aux autres Parties 
contractantes,

(4) Le retrait prévu au paragraphe ci-dessus prend effet â 
l'expiration d'un délai de 180 jours à Gompler de la réception de 
l'avis écrit par toutes les autres Parties contractantes

(a) Regarding any question concémîng the Interprétation' çr application 
ôfthlsAgreement;

(b) Regarding thé conséquences of .any measure thaï has been 
anncunced or adopted and whîçh m.ay materîaily affect the design, 
construction, operation of maintenance of the NetWork;

(c) Regarding any question côn'çérilîhg thçir rights and obligations as 
artsing'uhcfer this Agreement;

{d} If the design, construction, operation Or maintenance üf the' Network 
should corne to an end earlier thari contemplated in the C'SMA for 
any .reason whafsoever, regarding ihe future use, future 
development, operation and maintenance of the Network.

(2) The Contracflng Parties may àmend this Agreemenf alanÿ limé by 
muliiai agreement in writing.

ÂRflGLE 11
DISPUTE SETTLEMENT

Any disputes arising .among the Ûontraéting Parties concemîng thé 
interprétation or a'ppifcalîon of ihîs Agreement, shall be seljled amlcably 
through direct negotiation or consultation beiween ihe Contracling-'Parties.

Articles
.ENTRYîNTÔ FORCE AND DURATION

(1) This Agreement shall èritér into force on the daté of receîpt of ihe last 
notification through the diplomatie channeî according to v/hich the 
Cpntracting Parties inform each othérof the compielïon of thé requîred 
process'for the entry into force of the Agreement,

(2} j fie duration of thé Agreement is 25 years.

(3) If the-Network has noî aéhleved provisions! acceptance (or équivalent, 
as deftned in any supply contracl between the Telecom Operators and 
a thlrd pariy for the design and construclion of the Network) after three 
years from the date on which this Agreement entered into force, a 
Contràcting Party may withdraw Frofn this Agréémerit 'at any lime after 
the expjry of thaï three year period by gtving written notification to the 
other Contràcting Parties, .

(4) Any wilhdrawa! trader the above paragraph shall lake effect upon the 
Bxplry of 180 days after the receîpt of the writtén notice by ail other 
Contràcting Parties.



Fait, Ee 3-A VfuV<$oi?
en quatre exemplaires, en français et en anglais, les deux versions 
faisant également foi,

Dons; o r  A-mi'L m , 8.0 k>
irt four copies, in French and in Engiisii, both versions belfig equaiiy 
àutfiorilaiivè.

V )<
Pourvue \
M.^oke TufukfaiTaiagi

Pour Samoa ^
M.-Susuga T uilaepa Sailëie Màlielegadi

For Samoa
Non. Susuga TuÜaépa Saileié fvîaliélègaoi



N °29/20Ï7

POUVOIRS

Au nom du Gouvernement de la République, NOUS., Ministre des 
Affaires étrangères et du Développement international, donnons 
■POUVOIRS par ces présentes à :

Monsieur E douard FR ITC H , Président de la Polynésie française,

pour signer- l’Accord entre le Gouvernement ‘de la République française 
pour la Polynésie française, le Gouvernement des’ îles Cook, le 
Gouvernement de M UE et le Gouvernement de l ’Etat indépendant des 
Samoa concernant la conception, la construction, Pexpîoitation et la 
maintenance du système de câble lié au projet de connectivité de Polynésie 
(câble Manatua)./.

FAIT À PARIS, LE A3 fcara
Le Ministre des Affaires étrangères et du Développement international



Q Ô ü V a iV E M H W T  DES ÎLES COOK- 
Bu reau, du  Conse il: des m in is t re s  

B â t im e n t du  g ouve rnem en t 
Rar'otonga, r ie sC o o k

M É M O R A N 0 Ü M

.Date.: 2  m ars 2017

A.: C om m issa ire  de* la  fonction* publique,, bu reau  de- îa  com m iss ion  du
service* p u b lic
D ire c teu r d e  cab ine t, bureau, du  P rem ie r m in istre  
A vo ca t généra), m in is tè re  p u b lic
M in is tre  *des finances,- m in is tè re  des finances- e t  du. d éve loppe  
économ ique.

O B JET  ; SIGNATURE: DU TRAITÉ ET D U  CONTRAT. DE CO NSTRUCTIO N  ET DE
M A IN TE N A N C E  (CCM ) POUR. LE PRO JET  DE CONNECTIVITÉ .D U  
PACIFIQ UE [PCP)

Lo rs -d e  sa sé a n ce  du  Jeud i 2  m a rs  2017 , le  C o n se il d e s  m in istres, a é tu d ié  d es  q u e s t io n s  re le v a n t de 

v o t r e  S e rv ic e /M in is tè re  e t  s e  ra p p o rta n t à P o b je t  susv isé ,

C M  (17) 056

D a té  de Jq co m m un ica tio n  

S o u m ls -p a r:

1er mars 2007

Henry Pu ha, P rem ie r m in is tre

Q u i a u to r ise  : Le P re m ie r  m inistre* a- s ig n e r -au nom des î le s  C o o k  le- T ra ité  .et* le 
Con tra t de  C onstru ction  e t.de  M a in tenance  (C M M )

Q u i*approuve  ; Que le P rem ie r m in is tre  p renne  le s  m esu res nécessa ire s  re la t iv e s  au
P ro je t de. C o nnec tiv ité  du P ac if iq u e , co n fo rm ém e n t a u x  avis fo rm u lé s  
p a r les co n se ille rs  te ch n iq ue s  a u Conse il des m fn/stres.

S ig n é  :■ A u k in a  Ta îrea  '
S e c ré ta ire  p a r in té r im  d u  C onse il d e s  m inistres*

Gouvernement de Polynésie française- 
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GOVERNMENT OFTïïE COOKIStANDS
• O M C E O E  T H E  C A B IN E T  S E R V IC E S  

G O V E R N M E N T  B U IL D IN G  
R A R O T O N G À , C O O IÛ S L A N D S

M E M O R A N D U M

DATE: 2 M arch  2017

TO: Pub lic  Service Commissioner, O ffice of the Public Service Commission
Ch îef o f Staff; Office o f the Prim e M in is te r 
Soflcftor General; Crown Law
Financia l Secretary, M in ïstry o f Finance and Economie Development

SUBJECT ; SIGNING O F THE TREATY AGREEM ENT AN D  THE CONSTRUCTION AN D  MAINTENANCE
A G R E E R E N T  (C&MA) FOR THE PACIFIC ÇONNECTIVfTY PROJECT (PCP)

■' A t  a C ab in e t m eeting he id  on Thursday, 2 M arch  2017; Cab inet gave considéra tion  ta  m atters re lavant 
to  you r Departm ent/M inisUy in reference to  the  above-m en iioned  subject.

CM (17) 056

• P ap e rd a ted  _ 1 M arch  2017

Subm itted  ■ By th e  Han . Henry Puna; Prime M în is te r

A u tho rized  The  P rim e M in iste r to  sign on behatf o f the Cook Islands theT rea tyAg reem ent and the 
Construction  and Maintenance A g ré m e n t  (C&MA)

Approve'd The Prim e M in lste r to  take re levant action relatéd to  th e  Pacific Connectiv ity Project .. 
th a t fs consistent w ith the advlce by O ffic ia is a t the m eeti ng.



GOUVERNEMENT DE NIUE 
Se c ré ta r ia t du  C o n se il d e s  m in is tre s

Le 13 m a rs  2017

C o lin  T a iam ah in a  
P ré s id e n t -d ire c te u r  généra i 
T e le co m  N iu e  L im ited  
ALO FI

C h e r C o lin ,

OBJET: SIGNATURE D'UN ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL AUX FINS DU PROJET DE CÂBLE 
CONNECTIVITÉ DU PACIFIQUE MANATUA

Il e s t p a r le s  p ré se n te s  con firm é  que lo rs  de  sa sé an ce  du  9 m ars 2017, le Conse il des m in is tre s  a 
e xam in é  e t  a :

a j a p p ro u vé  l'a c co rd  in te rg o u vem em en ta l aux f in s  du  P ro je t de  Câb le  C onnectiv ité  du  Pac if iq ue  
M a n a tu a  (c i-ap rès le « T ra ité  ») ; e t

b) a u to r is é  !e P re m ie r  m in is tre  et le  m in is tre  d e s  a ffa ire s  é trangè re s  à s igne r au n om  de N iùe, 
l'a c c o rd  in te rg o u ve m e m e n ta l aux f in s  du  P ro je t d e  Câb le  C o nn e c t iv ité  du  Pac ifique  M an a tu a , 
c o n fo rm é m e n t  aux avis fo rm u lé s  p a r le s  co n se ille rs  te ch n iq u e s  ; e t

c) a p p ro u vé  q u e  T e le com  N iue L im ited  so it l'o p é ra te u r  té lé c o m  dans le  cadre du T ra ité  e t 
c o n v ie n t  e xp re ssé m e n t que  Te lecom  N iue L im ite d  d isp o se  de to u s  les pouvo irs  n é cessa ire s  
d a n s  le c a d re  de la lég is la tion  n a t io n a le  en  v ig u eu r p o u r  co n c lu re  tous  co n tra ts  p o u r 
l 'é la b o ra t io n , la constru ction , l 'e x p lo ita t io n  e t  la m a in te nan ce  du Réseau (y co m p ris , p ou r 
é c a r te r  to u te  am b igu ïté , le C M M J, c o n fo rm é m e n t aux d isp o s it io n s  f ig u ran t h a b itu e lle m e n t 
d a n s  des co n tra ts  de  ce tte  natu re , le s  o p é ra te u rs  té lé c o m s  fou rn issan t, à la d e m a n d e  des 
p a r t ie s  co n tra c tan te s , to u s  ju s t if ic a t ifs  u t ile s  en  Ja m a tiè re .

Les m in u te s  du C o n se il des m in is tre s  vous se ro n t c o m m u n iq u ée s  dès q u 'e lle s  se ron t f in a lisé e s .

C o rd ia le m e n t,

C h a r le n e  Fu ra k i
S e c ré ta ire  du  C o n se il des m in is tre s

K l B.P. 9040 Motu U ta -  98715 Papeete-Tahiti 
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GOVERNMENT OF NIUE
OFFICE OF f  HE CLERK TO CABINET

' 13*  M arch  2017

Co lin  Talâm ahina 
ç h ie f  Executive O ffîcer 
Te lecom  N iue Lim ited 
ALOF! ’

D ear Co lin

RE: SIGNING OF THE INTER.GOVERN M ENTAL AGREEM ENT FOR THE PURPOSES OF THE M AN ATU A
PACIFIC CO N N EO ÏV ITY  PROJECT CABLE SYSTEM '

Th îs îs to  confirm  th a t a t its m eeting o f 9 tf) March 2017, Cabinet consïdered and:

a) app roved  the  Inter-govern m ental agreement fo r th e  purposes o fth e  M anatua Pacific 
Cohnectiv ity  Project Cable System  (Treaty Agreement}; and

b) au tho rïsed  th e  P rem ie r and M în is te r for External Affairs, to  sign on beha lf o f Niue, Inter- 
governm enta l agreem ent fo r th e  purposes of the  M anatua Pacific Connecttvlty Project Cable 
System  w ith  the ad vice o f O fficia is; and

c) app roved  Telecom  Niue L im ited  to  b e ih e  Telecom  Operator ynder the  Treaty Agreement 
and  tha t ftexp ress ly  agréés th a t Telecom N iue Lim ited has ali powers necessaryunderthe  
re levant nationa l app licab le  law  to  enter in tô  contracts fo r  th e  design, construction, 
opera tion  and m aintenance o f th e  Network {includîng, fo r th e  avoidance o f  doubt, the 
C & M A) on terrns which may be used in contracts o f th a t nature, the Te lecom  Operators 
provid îng, upon Contractïng Parties ' request, any useful supportîng  docum ents on that 
m a ite r.

The C ab in e t M inu te  w ïll be delivered to  you  once finalised,

Kind regards



Téléphone : +685 26 117 
Télécopie :+685 24 671 
E-mail : mcit@mcit.gov.ws

GOUVERNEMENT DE SAMOA

N/Réf. :
A rappeler dans votre réponse 
V/Réf. :

Veuillez adresser toute correspondance 
au directeur de cabinet.

MINISTÈRE DES COMMUNICATIONS ET DES TECHNOLOGIES DE ^INFORMATION
N iv e a u  6, B â t im e n t Tu i A tu a  Tupua Tam ase.se Efi, Sog î, P r iv a te  Bag, Ap îa , S A M O A

T ra d u c t io n  d e  FK(17) 6, en  d a te  du  22 fé v r ie r  2 017

Lo rs  d e  sa sé a n ce  FK(17} 6 , . en da te  du 22 fé v r ie r  2017 , le C o n se il des m in is tre s  a e xam in é  la 
c o m m u n ic a t io n  C M  Pl<(17) 242, e t  a app rouvé  ce  qu i s u it  :

i. a p p ro b a t io n  d e  p rin c ip e  du T ra ité , a fin  d 'e n ta m e r  e t de  la n ce r les 
d is cu s s îo n s /n é g o c ia t io n s  en tre  les g o u v e rn e m e n ts  partie s  au T ra ité  ;

ii. a d é s ig n é  SSCC co m m e  re p ré se n tan t du  g o u ve rn e m e n t p o u r  négoc ie r avec d 'a u tre s  
o rg an ism e s  g o u ve rn e m e n ta u x  de  T ah it i, d e s  île s  C o ok  e t  d e  N iu e  im p liq u é s  dans le p ro je t

• d e  câb le , sous la d ire c t io n  du co m ité  de  p ilo ta g e  du p ro je t p o u r  le câb le  sous-m arin  Tu î- 

S am o a , e t re n d re  co m p te  au C o n se il des m in is tre s  ;

iii. Le b u re au  du p ro c u re u r  généra l e xa m in e ra  le  T ra ité  e t t o u t  a cco rd  qu i s 'y  ra tta ch e  aux 
f in s  de  p ro té ge r le  g ou ve rn e m e n t de  S am oa, avan t q u 'il n e  so it  p résen té  à la s ig n a tu re  
du  P re m ie r  m in is tre , il en  sera de m ê m e  p o u r  to u s  co n tra ts  u lté r ie u rs  ; e t

iv. A  d e m a n d é  au m in is tè re  des f in an ce s  d 'e n ta m e r  des c o n su lta t io n s  avec les b a iïle u rs  d e  

fo n d s  p a rte n a ire s , à savo ir la B a n q u e  m ond ia le  e t  la B anque  a s ia t iq u e  de  
d é v e lo p p e m e n t, aux  f in s  d 'u t ilis e r  le s  é c o n o m ie s  ré a lisé e s  s u r  le  p ro je t Tu i-Sam oa p o u r 
la c o n tr ib u t io n  de  Sam oa au câb le  T a h it i-S a m o a , e t  à d 'a u tre s  p ro je ts liés d an s  le 
d o m a in e  des te ch n o lo g ie s  de l’ in fo rm a t io n  e t  d e  la co m m u n ica t io n , le cas échéant.

F a a fe ta i

T ra d u it  p a r  Lea fîïee  T ua 'im à lâ  A sa m u  A h  Sam , PD G , M C IT
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Please address ail correspondence * 
to the Chtef Executive Officer

Téléphoné: +685 26117 
Facsimüe: +685 2 4 671 
E-mail: mcIt@mcitgov.ws

Y car Ref:

Pîease quoie la your reply

OurRef:

Government of Samoa

M3NISTRY OF COMMUNICATIONS AND INFORMATION TECHNOLOGY
_______L&vel 6, Tui Atua Tupua Tamasess Bfi Building, Sogi, Private Bag, Apîa, SAMOA

Translation o f FK(17) 6, dated 22 Februaiy 2017

At its meeting jFJC(17) 6 of 22 Februaiy 2017, Cabinet considered Cabinet Paper, PK(17)
242, and approved as follows:

i. approval in principle of the Treaty, in order to initiate and start 
discussions/negotiations between govemments included in the Treaty;

ii, endorsed SSCC as the Govemment’s représentative to negotiate wîth other 
agencies of govemments of Tahiti, Cook Islands and Nine involved in the cable 
project, but under the direction o f the Project Steering Committee for the Tui- 
Samoa Submarine cable, and report baclc to Cabinet;

iii, Attorney GeneraTs office to revîew the Treaty and any related agreements for the 
protection of the Government of Samoa, before it is presented to be signed by the 
Hon Prime Minîster, in addition fo any contracta that would follow; and

iv. Directed the Minishy of Finance to start consultation with the donor partners, 
namely World Bank and Asian Development Bank, for the use of savings from 
Tui-Samoa project, for Samoa’s contribution to the Tahiti-Samoa cable, and other 
related ICT developments where appropriate.

Faafetai

Translated by Lealiiee Tnahmâlo Asamu Ah Sam, CEO, MCîT

mailto:mcIt@mcitgov.ws
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22 Fepuan 20 i 7
Mo le Faatinoiiia
Mînisitâ b Féso'otai.ga ma Paamatakga Vavave 
Faaneionapo.

Mtnîsita b Tupe
^Ôirsa Sili Pulega Matàgaluega o Feso.otaigà ma 

Fagmatajaga Vavave Faaneionapo 
Ofisa fiiti Piiféga MaÇagaluega o Tupe

Mo îeSilafia (ma nîsi fuafuaga talafeagai) 
Pàiemia
Fuie ma Suetusi Sili

Mâïiega ile  Va à le Mctio o S.amûa, Tafilfu ÀürKuki ma Niue i  te Fuafucdna o se isi Afmafe 
TcmSnb marine Gable, è Faàïaaila mai Tahiti a Àga’i  mai i Samoa e ese mai le Tatou Tw

Samoa Cable

FK(i7)06

I lapa Fonôiaga FK (f7)6 o le Asô' LiKu 22 Fepuarl 2017, na talanoaîna ai e ie 
ICppenetâ le Pepâ PK(17)242 iiia faamaonia ai 0 jaapea:

i) Taiia le Maliegà i lona àotelega (approve in prïriciple) ina la 
mafai ai ona ainàta faataianoaga ma fe'utagaîga i le va o Maïo 
pà aofia i le Maïiega;

ii) Avea d le SSCC (e tusa ai o le maïiega ma la latou pulega)
màsui o le Malo o Samoa e feula gai mais! itutïno o Malo o Tahiti,
Àtit Kuki .nia Niue mo ie atinae ienel, i lalo o le faamahmlaluga 
ale- Komiti Fiiifïlia a le Kapenetamo le poloketi o le Tui-Samoa 
Subm.àriite Cable (Cable Project Steerin'g Committee), ma 
lîpôti mai. i le Kapenela;

iit) Tàgai le Lola Sili 1 le Màliega ma fuafuaga aemàise o le 
pUipuîga p le Malo o .Samoa, a e Ici tuulnamai le fengaiga 
(treaty) nio le sainia e le Àlii Palemîa aemaise Pi si konekarate 
e mulîmuii mai i lénei feagaiga;



G ÔYEftNMENT Ob' SAMOA

CABINET SECRETA.RIAT
A P I A  '  * * * S A M O A

îv) Fàâtoauina le Màtagainega-a Tupe a amata ona faataîanoa 
paaga mai fafo7 Faletupe o le LaLoîagï (World Bank) ma le 
jFaletupe.o Atînaeo Asia (ADB) mo le fàaaogaina o tupeo 
toîoe o le Tui-Samoa Cable ç fai ma saû o Samoa i le Tahiti-Samoa Cable ma îsi 
atînaeo lé ÎCTpeatajafeagai mam.anaomia.

Ô îenel faâîuga na faià i loua tulaga faanatinatî o tusa ai ma ie Vaega 38(1}© o le 
Faa'vae ,q  le Malt). Tutoajtasi o Samoa,

. (Agafîli Snem Ceo)
PULË STLI/FAILAÜTUSI O LE KAPENETA

CQNFÏBINTÏÀL


